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Déclaration CGT 50 au CT du 22 juin 2012
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les représentants du personnel,
L’arrêt de la RGPP, c’est maintenant ?

L’arrêt de la RGPP figure au rang des engagements du nouveau Président de la République.

Pour qu’un vrai changement s’opère au sein du ministère, le respect d’un tel engagement doit conduire au gel et à la remise en cause de tout ce qui a été mené au nom de la RGPP : abandons de missions, non remplacement d’un agent sur 2, réorganisations et fusions de service conduites dans une seule logique comptable, mais également du volet GRH de la RGPP, loi mobilité, PFR, RH 2013, fusions contestées, comme celle que notre ministère entend faire subir aux techniciens Supérieurs de l’Equipement, aux contrôleurs des TPE et aux Contrôleurs des affaires maritimes, pour aboutir à un statut coquille vide participant à la mise en place d’une fonction publique de métiers. Le gel des salaires doit être levé et une première revalorisation du point d’indice doit intervenir sans délai.
Les engagements d’arrêt de la RGPP et de dialogue social ne doivent pas être contournés et bafoués.

La CGT a été un des seuls syndicats à afficher et à proclamer clairement ses convictions au cours de la campagne présidentielle.
Elle veillera maintenant au respect des engagements et des promesses et exige l’arrêt immédiat de la casse des services publics et de l’outil de travail.
Elle exige :

· l’augmentation du point d’indice.

· La refonte des grilles indiciaires et la reconnaissance des qualifications,
· une véritable prise en compte de la pénibilité et de la souffrance au travail,
· une politique de recrutement d’emplois publics statutaires et de moyens matériels indispensables à l’accomplissement des missions,
· des retraites : départ pour tous à 60 ans à taux plein, prise en compte de la pénibilité au travail pour un départ anticipé,
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